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VAUD . Face à un Conseil d’Etat qui refuse d’améliorer ses conditions de travail et d’augmenter les effectifs, 
le personnel du CHUV fera grève le 23 juin. Notre mobilisation devra être la plus large possible ! 

EN PAGES 2 ET 5

CHUV :
en grève le 23 juin !

http://www.ssp-vpod.ch
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dividuelles. Cette réponse est profondé-
ment juste et sa légitimité est incontes-
table. 
Car rien ne bougera 
si nous ne bougeons 
pas, ensemble et en 
même temps. 
Le Conseil d’Etat, 
dans sa dernière ré-
ponse à nos revendications, qui date du 4 
juin, nous le dit clairement: «Nous ne vou-
lons pas de négociations». Il ajoute encore, 
sous la plume de sa présidente socialiste, 
Nuria Gorrite, que toute action devrait se 
dérouler «dans le respect de la paix du tra-
vail». 
Ce gouvernement à majorité de gauche 
n’a-t-il pas autre chose à dire aux soi-
gnant-e-s et à la population du canton? 

Avec les quatre milliards de francs de for-
tune de l’Etat, ne peut-il pas considérer l’ou-
verture de négociations comme une pre-

mière mesure visant 
à entendre les reven-
dications de milliers 
de salarié-e-s du sec-
teur de la santé? Ne 
peut-il pas décider 

d’un plan d’investissements dans l’hôpital 
public, si nécessaire, pour sortir d’une situa-
tion qui ne fait qu’empirer au détriment des 
personnels et des usagers-ères?
Si l’exécutif ne veut pas de notre grève, 
c’est que celle-ci lui pose problème. C’est 
vrai: la grève, c’est notre meilleure arme; 
à l’hôpital aussi. Mais une dynamique de 
lutte et de mobilisation collective ne se 
décrète pas, même pas par une assem-

U n engagement exceptionnel – qui ne 
date pas du Covid; des employé-e-s 
épuisé-e-s par des années de sous-ef-

fectif et de situations critiques, pour les 
collègues comme pour les patient-e-s; des 
suppressions d’effectifs et des économies 
sur le personnel, partout.
La réalité est dramatique dans les hôpi-
taux et dans le secteur de la santé. De 
nombreuses et nombreux salarié-e-s choi-
sissent logiquement de quitter ce monde. 
Beaucoup, trop fatigué-e-s, tombent ma-
lade et/ou baissent leur taux d’activité 
pour «tenir le coup». 
La journée de grève du 23 juin, appelée 
par l’assemblée générale du personnel 
du CHUV le 25 mai dernier, se veut une 
réponse à ces problèmes: une alternative 
combative et collective aux solutions in-

Grève au CHUV: le moment ou jamais !

Éditorial

blée générale. Elle se construit sur le ter-
rain et s’incarne dans des revendications 
concrètes, qui peuvent varier d’un service 
à l’autre. C’est ce que notre syndicat et 
toutes et tous les collègues du CHUV s’at-
tellent à construire depuis la décision de 
l’assemblée générale, le 25 mai dernier. 
Comme d’habitude, nous travaillons à l’uni-
té d’action de toutes et tous les salarié-e-s. 
Certain-e-s cadres du CHUV et le Conseil 
d’Etat ont un point commun: celui d’ap-
pliquer une austérité brutale, cachée sous 
le masque de la bienveillance. 
Le 23 juin sera le moment ou jamais pour 
briser ce carcan, avec notre énergie col-
lective et notre détermination. 
Et nous leur dirons haut et fort que, s’il 
faut recommencer très bientôt, alors nous 
recommencerons! ◼

Les images d’Eric Roset et Valdemar Verissimo
Le 14 juin, des dizaines de milliers de femmes mobilisées pour l’égalité et contre AVS 21!
Dans toute la Suisse, plus de 100 000 femmes et hommes solidaires ont revendiqué, entre autres, la fin des violences sexistes, l’égalité salariale et la lutte contre l’élévation de l’âge de la retraite 
des femmes (lire aussi en pages 4 et 11).

BRISONS LE CARCAN
DE L’AUSTÉRITÉ

DAVID GYGAX 
SECRÉTAIRE SSP 
RÉGION VAUD
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L’hôpital public cartonne
FRIBOURG . L’initiative populaire cantonale pour des urgences hospitalières publiques 24 heures sur 24 et de proximité 
a récolté plus de 12 000 signatures. Questions à Paul, salarié à l’hôpital et très impliqué dans cette bataille. 

GUY ZURKINDEN . RÉDACTEUR
PIERRE-YVES MASSOT . PHOTO

Dans quel contexte l’initiative a-t-elle été 
lancée?
Paul – La pandémie a rappelé l’impor-
tance de renforcer le service public hos-
pitalier. Il faut augmenter le nombre de 
lits et les effectifs du personnel, qui croule 
sous les heures supplémentaires.
Or la direction de l’hôpital fribourgeois 
(HFR) fait tout le contraire. Invoquant les 
pertes financières dues au coronavirus et 
profitant de l’épuisement des salarié-e-s, 
elle veut imposer au pas de charge sa 
«stratégie 2030». Objectif: centraliser 
l’ensemble des soins aigus sur un seul site 
et fermer les hôpitaux régionaux. Il s’agit 
d’un démantèlement de l’hôpital public.

Comment ce processus se concrétise-t-il?
À la mi-mars 2020, au début de la pan-
démie, la direction de l’HFR a annoncé 
qu’elle fermait les urgences de nuit sur les 
sites de Riaz et Tavel et y suspendait les 
activités du bloc opératoire. Raison invo-
quée alors: le coronavirus. Mais en mai 
dernier, la direction a annoncé la ferme-
ture définitive des urgences à Riaz: dès 
le 1er septembre, celles-ci seront trans-
formées en «permanence médicale»; la 
remise en marche du bloc opératoire de 
Riaz, annoncée pour janvier 2021, ne 
sera effective qu’à la fin de l’été, et seu-
lement pour l’ambulatoire. Quant aux ur-
gences de Tavel, elles resteront fermées la 
nuit, malgré la promesse faite de les rou-
vrir. On pousse la population alémanique 
du canton vers l’hôpital de Berne!
La direction de l’HFR utilise le choc de 
la pandémie pour accélérer ses plans de 
démantèlement.
En mettant à mort les hôpitaux régio-
naux, elle ouvre la porte au privé. Pour 
preuve, plusieurs cliniques privées sont 
en train de s’installer dans le sud du can-
ton. Elles s’emparent des spécialités en 
soins aigus qui sont rentables.

Y a-t-il des résistances?
En juillet 2020, les salarié-e-s des ur-
gences de Riaz se sont mobilisé-e-s contre 
la décision de fermer leur service. Des 
employé-e-s des blocs opératoires de Riaz 
et Tavel ont aussi dénoncé les conditions 
de leur transfert sur le site principal de 
l’HFR.
Mais la deuxième vague de Covid-19 a 
entraîné une telle pression sur les soi-
gnant-e-s qu’elle rend la mobilisation 
difficile. Dégoûté-e-s, certain-e-s font un 
burn-out ou quittent le métier – alors 
qu’on manque de personnel qualifié!
Heureusement, des citoyen-ne-s ont lan-
cé une pétition demandant le maintien 
des urgences à Riaz. En juillet, ils et elles 

sont venu-e-s soutenir les urgentistes qui 
manifestaient devant le site. De cette 
convergence est né un comité citoyen.

Pourquoi le choix d’une initiative?
Nous faisons face à une direction et un 
Conseil d’Etat qui tiennent mordicus à leur 
stratégie. Pour leur résister, une simple pé-
tition n’est pas suffisante. Une initiative, au 
contraire, est contraignante sur le plan légal.

Plus de 12 000 signatures, c’est un suc-
cès…
Ce résultat traduit un fort soutien popu-
laire à un hôpital public de qualité et dé-
centralisé. La récolte de signatures a été 
rendue difficile par le Covid-19. Mais elle 
a représenté l’occasion d’expliquer nos 
arguments contre la privatisation du sys-
tème, ainsi que l’importance du maintien 
de vraies urgences au sein des hôpitaux 
régionaux. 
Il faut souligner l’engagement de nom-
breuses personnes, toutes générations 
confondues, pour faire aboutir ce texte. 
Je regrette cependant l’absence de sou-
tien du Parti socialiste – mise à part sa 
Jeunesse.
Ce résultat montre aussi le soutien de la 
population aux salarié-e-s de l’HFR. Ce 
sera un point d’appui important pour dé-
fendre le service public. 
Il s’agit maintenant de préparer la cam-
pagne en vue de la votation, qui inter-
viendra probablement dans une année.

La direction de l’HFR continue sur sa lan-
cée…
Elle veut transformer le site de Riaz en 
centre de santé dès le 1er septembre. Elle 
tente ainsi de mettre la population et les 
salarié-e-s de l’HFR devant le fait accom-
pli. C’est inacceptable!
Le comité citoyen pour l’HFR et le SSP 
demandent que, jusqu’à la votation, la 
direction gèle le processus de démantèle-
ment des hôpitaux régionaux. 
C’est à la population de se prononcer sur 
l’avenir du service public hospitalier!

Pour justifier leurs plans, les autorités in-
voquent les déficits de l’hôpital…
Le principal problème de l’HFR est la 
sous-dotation en personnel, qui pèse à la 
fois sur les conditions de travail et la qua-
lité de la prise en charge.
Cette situation exige une augmentation 
du financement hospitalier, pas une baisse 
des coûts.
Or Fribourg verse nettement moins de 
Prestations d’intérêt général (PIG) que le 
reste des cantons romands. En augmen-
tant cette somme, on pourrait financer 
sans problème le maintien des sites de 
Riaz et Tafers. 
C’est une question de volonté politique! ◼

TAPIS ROUGE AU PRIVÉ
Le 11 juin, jour du dépôt de l’ini-
tiative du comité citoyen HFR, la 
direction de l’hôpital fribourgeois 
tenait une conférence de presse pour 
faire un état des lieux de sa Stratégie 
2030. Présenté fin 2019, ce plan 
vise à définir les contours de l’hôpital 
public pour les dix prochaines années. 
Dans le but de réduire les coûts, il 
prévoit de réorganiser l’HFR autour 
d’un «centre hospitalier». Situé à Vil-
lars-sur-Glâne, à proximité du site de 
l’actuel hôpital cantonal, ce dernier 
prendra en charge tous les soins aigus 
ainsi que les urgences. Autour de cet 
établissement principal graviteront 
des «centres de compétences».
De leur côté, les quatre hôpitaux 
régionaux seront relégués en centres de 
santé. Ces centres de santé n’auront pas 
de services d’urgences à proprement 
parler, mais des «permanences de jour». 
Ils ne disposeront pas non plus de blocs 
opératoires «lourds» ou de lits médicali-
sés. Selon la stratégie 2030, ces centres 
formeront «le point de contact pour les 
problèmes de santé et la prise en charge 
des malades chroniques». Ils feront 
l’objet de partenariats public-privé. «La 
question du soutien du secteur privé ne 
doit plus être un tabou», affirme sans 
détour le préfet (PDC) de la Gruyère, 
Patrice Borcard 1.
Le 11 juin, la direction de l’HFR a an-
noncé que ces fameux centres de santé 
feront l’objet d’un projet-pilote dès 
l’été, sur le site de Riaz, en Gruyère. 
L’objectif est de proposer les premières 
prestations du centre au mois d’avril 
2022. Si son contenu reste encore 
flou, certaines voix évoquent un centre 
dentaire, un bureau de poste, un 
fitness ou des cabinets privés proposant 
des thérapies alternatives – bien loin 
des missions d’un hôpital! 
Selon le quotidien La Liberté, les pré-
fets de la Gruyère, de la Glâne et de la 
Veveyse envisagent d’ouvrir un centre 
de santé commun pour l’ensemble 
du Sud fribourgeois. Quant au préfet 
de la Singine (partie alémanique du 
canton), il semble s’être résolu à la 
fermeture de l’hôpital de Tavel après 
la fermeture du service des urgences 
de nuit, et lorgne désormais du côté 
de Berne.
Tout ces projets devront être revus 
si l’initiative «pour des urgences 
24 heures sur 24 de proximité» est 
acceptée en votation populaire. ◼

1  La Liberté, 7 juillet 2020.

Repérages

GARANTIR LES MOYENS NÉCESSAIRES 
À L’HFR
En septembre 2020, une assemblée populaire, réunie 
à Bulle sous l’impulsion du comité citoyen HFR, 
auquel participe le SSP, a voté à l’unanimité en faveur 
du lancement de l’initiative cantonale «pour des 
urgences hospitalières publiques 24 heures sur 24 et de 
proximité».
Le texte de l’initiative stipule que «l’Etat garantit un 
service d’urgences hospitalières publiques, 24 heures 
sur 24 et sept jours sur sept dans le Sud, le centre et la 
partie alémanique du canton». 
Pour garantir ce service d’urgences hospitalières 
publiques de proximité, l’initiative prévoit que l’Etat 
«utilise pleinement les modes de financement à sa 
disposition». Concrètement, les initiant-e-s veulent 
obliger le Canton à augmenter le montant des 
Prestations d’intérêt général (PIG) destinées à l’hôpital 
public, en tenant compte des équilibres régionaux. 
Selon la législation fédérale, les PIG couvrent en effet le 
maintien de certaines capacités hospitalières pour des 
raisons de politique régionale, mais l’Etat de Fribourg 
n’en fait volontairement pas usage.
Pour les initiant-e-s, l’objectif est de mettre un terme à 
la réduction des prestations hospitalières publiques en 
cours depuis plusieurs années et offrir une alternative à 
la politique d’austérité du Conseil d’Etat. Comment? En 
mettant à disposition les moyens financiers permettant 
de fournir des soins de qualité à l’ensemble de la 
population.
Le 11 juin, le comité citoyen a déposé son initiative, 
munie de plus de 12 000 signatures – le double du 
nombre de paraphes nécessaires. À cette occasion, il a 
rappelé son soutien aux salarié-e-s de l’HFR: «Déplacé 
sans cesse d’un service à l’autre, d’un site à l’autre, sans 
même mentionner la pression accrue par la politique 
de privatisation ou l’épuisement provoqué par la crise 
Covid-19, c’est le personnel du HFR qui fait les frais de 
cette politique de réduction des prestations hospitalières. 
Les applaudissements ne suffisent pas à offrir les 
conditions de travail stables, nécessaire au personnel 
de la santé pour soigner la population», souligne son 
communiqué.
La votation est annoncée pour septembre 2022 ou mars 
2023. ◼

Contexte



	
services PUBLICS . 18 juin 20214 . RÉGIONS

Cette révision de la LPers concerne l’en-
semble des salarié-e-s du service public fri-
bourgeois, soit 20 000 employé-e-s. Cette 
facilitation du licenciement aura des ré-
percussions directes sur les salarié-e-s du 
secteur social subventionné et des EMS, 
qui appliquent la LPers par analogie.
Le licenciement abusif est une résilia-
tion motivée par «une raison inhérente 
à la personnalité», «l’exercice d’un droit 
constitutionnel», «la grossesse, la mater-
nité ou l’incapacité de travail» ou encore 
«l’exercice d’une activité syndicale». 
Avec la révision proposée, même dans 
de tels cas de figure, le ou la salarié-e 
concerné-e ne retrouverait pas son em-
ploi et serait obligé-e de pointer au chô-
mage.
Le SSP a dénoncé la révision de la LPers 
en conférence de presse, le 9 juin dernier; 
le 17, il a organisé un rassemblement du 
personnel contre ce projet. La mobili-
sation commence à porter ses fruits: la 
commission du Grand Conseil chargée 
d’examiner le projet a décidé d’entrer en 
matière sur nos deux principales revendi-
cations: le maintien d’une voie de recours 
en cas d’avertissement non fondé, et celui 
de la réintégration en cas de licenciement 
abusif ou injustifié. À suivre! ◼

GAÉTAN ZURKINDEN . SECRÉTAIRE SSP . RÉGION 
FRIBOURG

L a révision de la Loi sur le personnel 
de l’Etat de Fribourg (LPers) sera 
débattue dès le 22 juin au Grand 

Conseil. Elle vise à supprimer tous les 
obstacles aux licenciements expéditifs, 
injustifiés ou abusifs.
L’obligation d’avertissement préalable 
au licenciement sera supprimée. Il suffi-
ra à l’autorité d’engagement d’envoyer 
un courrier de «mise en garde» – qui ne 
pourra être contesté – pour que le licen-
ciement soit enclenché.
Pour adresser une «mise en garde», l’em-
ployeur n’aura aucune obligation de respec-
ter le droit d’être entendu-e ou de se fonder 
sur des motifs objectifs et prouvés. En paral-
lèle, la réintégration en cas de licenciement 
injustifié ou abusif sera supprimée.
Ces modifications permettront de virer 
facilement un-e salarié-e jugé-e non pro-
ductif-ive, ou avec lequel-laquelle il exis-
terait des tensions. C’est la porte ouverte 
à l’arbitraire et aux salarié-e-s «kleenex». 
Le statut de fonctionnaire – qui offrait une 
réelle stabilité de l’emploi – a été supprimé 
depuis belle lurette. À l’époque, pour faire 
passer la pilule, le Conseil d’Etat avait mis 
en place certains garde-fous: avertissement, 
réintégration en cas de résiliation abusive. 
Aujourd’hui, il veut les faire disparaître. 
Or il n’y a aucune raison que les sala-
rié-e-s de la fonction publique soient à la 
merci de l’arbitraire patronal.

FRIBOURG  RÉVISION DE LA LOI SUR LE PERSONNEL DE L’ETAT

NON AUX LICENCIEMENTS FACILITÉS!
NEUCHÂTEL  CONSULTATION SUR LA CCT 21

LE PERSONNEL NE VEUT PAS DE  
LA «FLEXIBILITÉ» PATRONALE

reconnaît une attitude assez classique 
dans le secteur: toute diminution du 
temps de travail aurait un impact sur la 
prise en charge des patient-e-s. Alors, on 
hésite à revendiquer «trop».
Quant à la proposition de permettre 
qu’une partie des vacances ne soit plus 
octroyée sous la forme de congé mais 
payée (une proposition patronale «nova-
trice»), 96,5% disent non. «On ne doit 
pas réduire le temps de repos pour des 
métiers pénibles et éprouvants, psycholo-
giquement et physiquement.»
Et le salaire au mérite? Trois quarts des 
répondant-e-s y sont opposé-e-s. C’est 
clairement dit: «Actuellement, formation 
et changement de poste sont souvent at-
tribués par affinités et non selon les com-
pétences, donc trop de risques pour le sa-
laire au mérite.» Ou encore: «Le salaire au 
mérite est un système de compétitivité qui 
va à l’encontre du travail d’équipe!» Une 
personne favorable au principe du mérite 
espère que la pénibilité sera reconnue par 
ce biais: «Oui, en fonction du travail four-
ni, de la charge et pénibilité du travail.» 
Des discussions ont débuté dans le can-
ton sur un système de retraite anticipée. 
À la question de pouvoir partir avant l’âge 
légal de la retraite, la réponse est massive-
ment favorable (90%). Une telle majorité 
laisse présager une belle bataille autour 
de l’âge de la retraite des femmes! ◼

BEATRIZ ROSENDE . SECRÉTAIRE CENTRALE SSP

P our prendre la température du person-
nel de la santé, le secrétariat du SSP 
– Région Neuchâtel a mis un question-

naire en ligne. 164 personnes y ont répon-
du, des femmes à 80%. Petit parcours des 
questions, réponses et argumentations.
Que pensez-vous de l’annualisation du 
temps de travail? Les employeurs font mi-
roiter une flexibilité qui serait favorable au 
personnel. Réponse de ce dernier: 92,1% 
sont opposé-e-s à une annualisation du 
temps de travail. Comme le souligne 
une sondée, «il arrive déjà actuellement 
que nous travaillions entre 12 heures et 
72 heures par semaine. Je crains que les 
horaires soient encore moins bien répartis 
s’ils sont lissés sur l’année entière». Effec-
tivement, les horaires sont déjà tellement 
éclatés qu’on voit mal ce que’on pourrait 
encore flexibiliser…
Que pensez-vous de plannings distribués 
avec 15 jours d’avance au lieu du mois 
actuel? 95,5% des réponses refusent ce 
raccourcissement de la distribution du 
planning. Motifs: «Vie sociale et familiale 
fortement impactée. Garde d’enfants par 
exemple, les crèches ne s’adaptent pas 
tous les 15 jours». 
Et la durée hebdomadaire du travail? Elle 
est fixée à 41 heures depuis quelques an-
nées. Avant la dernière négociation, elle 
était de 40 heures. Les réponses se ré-
partissent en deux camps presque égaux: 
50% sont pour le maintien à 41 heures, 
50% pour un retour aux 40 heures. On 

14 JUIN  ALORS QUE LES INÉGALITÉS AUGMENTENT

LE SSP DIT NON À AVS 21!
GENÈVE  VERS UN AUTOMNE CHAUD

LES ATTAQUES REPRENNENT, PRÉPARONS 
LA MOBILISATION!

cumulant ainsi une double journée de 
travail!
Le 14 juin à 15 h 19, le SSP était dans 
la rue pour dénoncer des inégalités sala-
riales qui se sont encore accrues, passant 
de 18,1% en 2014 à 19% en 2018. Dans 
le secteur public, l’écart a augmenté da-
vantage que dans le privé: la différence 
salariale est passée de 16,6% à 18,1%! 
Il est inadmissible que les employeurs 
publics restent à la traîne, alors qu’ils de-
vraient jouer un rôle exemplaire en va-
lorisant les fonctions et métiers féminins, 
en reconnaissant l’importance du travail 
domestique, éducatif et de soins, en ré-
duisant le temps de travail, en adoptant 
des conditions de travail conformes aux 
principes de l’égalité, de la solidarité, du 
respect des êtres humains et de l’environ-
nement. 
Dans le canton du Jura, l’acceptation de 
l’initiative «Égalité salariale: concréti-
sons» par 88% de la population montre la 
légitimité de l’égalité des salaires. Faisons 
en sorte que nous n’ayons pas besoin de 
lancer une initiative dans chaque can-
ton, mais que les conseillères et conseil-
lers d’Etat en place prennent la mesure 
de l’urgence de réaliser l’égalité dans les 
faits. 
Et préparons nos stylos pour le référen-
dum contre AVS 21! ◼

MICHELA BOVOLENTA . SECRÉTAIRE CENTRALE SSP

D epuis la grève du 14 juin 2019, le 
SSP s’est battu sans relâche sur le 
terrain de la lutte féministe.

La pandémie a mis à rude épreuve le 
personnel du secteur de la santé, majori-
tairement féminin. Confronté à un virus 
virulent mais peu connu, le personnel a 
dû affronter la pandémie sans préparation 
ni matériel adéquat durant la première 
vague. Au cours de la seconde, la pres-
sion a été immense. Elle a entraîné fa-
tigue, découragement et épuisement par-
mi les équipes. Si la population a reconnu 
ce travail en l’applaudissant, les autorités 
non pas été à la hauteur. Aucun canton 
n’a valorisé ces métiers en augmentant 
les salaires et les effectifs; quelques-uns 
ont versé une prime, souvent chiche, 
voire en imposant des critères absurdes. 
Une grève aura d’ailleurs lieu au CHUV 
le 23 juin prochain. 
Dans ce contexte, la décision du Conseil 
national d’augmenter l’âge de la retraite 
des femmes à 65 ans ne passe pas du tout. 
Contrairement aux idées reçues, les mé-
tiers exercés en majorité par les femmes 
dans la santé, le nettoyage, l’accueil de 
l’enfance ou l’école, ne sont pas moins 
pénibles que les métiers masculins. Dans 
la santé ou l’accueil de l’enfance, rares 
sont les travailleuses de plus de 60 ans: 
ces métiers usent le mental et le corps. 
D’autant que les femmes continuent d’as-
surer les 70% du travail non rémunéré, 

envisagées au cours de ces réunions, la 
droite a fini par claquer la porte. À mille 
lieues de la réalité professionnelle que le 
personnel affronte depuis plus d’une an-
née, mobilisé sans relâche face à la crise 
sanitaire, les élu-e-s bourgeois-e-s ont 
l’outrecuidance d’exiger encore plus de 
sacrifices de la fonction publique!
Face à ces menaces, et face à un projet de 
budget 2022 qui s’annonce bien sombre 
pour le personnel et la population, les or-
ganisations syndicales doivent se mettre 
en ordre de bataille. 
Après les dernières années difficiles, mar-
quées par le schisme d’une partie de ses 
militant-e-s, le SSP – Région Genève est 
bien décidé à mettre toutes ses forces 
dans cette mobilisation. 
Pour Vincent Bircher, nouveau président 
de la région, «les contre-réformes du gou-
vernement font l’objet de toute notre at-
tention et de notre énergie – tout comme 
le budget 2022 qui sera, sans doute, l’un 
des plus difficiles que le personnel aura eu 
à affronter». 
«Mon objectif est de renforcer les ins-
tances syndicales et le travail sur le 
terrain. C’est la meilleure manière de 
permettre puis d’élargir la mobilisation 
du personnel face aux menaces qui s’an-
noncent», explique le nouveau président. 
L’automne sera chaud. ◼

SSP . RÉGION GENÈVE

L ’automne dernier, une première of-
fensive du gouvernement a tenté 
d’abaisser le salaire de la fonction 

publique de 1%. Elle a été partiellement 
contenue par la mobilisation du person-
nel. 
Depuis le début 2021, le gouvernement 
a initié un vaste cycle de contre-réformes.
Quatre projets sont menés à grand train: 
un projet d’assurance perte de gain, 
une augmentation des cotisations des em-
ployé-e-s affilié-e-s à la CPEG – qui se tradui-
rait par une baisse du salaire net –, une faci-
litation des licenciements via une refonte 
de la Loi générale relative au personnel 
de l’administration cantonale et des éta-
blissements publics médicaux (LPAC), 
ainsi qu’un projet de réforme des rému-
nérations (G’Evolue).
Une partie de ces projets entraînerait une 
diminution des salaires et une fragilisation 
de la protection du personnel. Précisons 
que ces contre-réformes se poursuivent 
malgré le fait que les dernières élections 
ont permis un renversement de majorité 
au gouvernement.
Fin mai, nous apprenions même l’exis-
tence de rencontres secrètes, réunissant 
chaque vendredi le gouvernement et les 
partis parlementaires. Objectif: détermi-
ner les prestations à diminuer ou à sup-
primer, ainsi que les possibilités de bais-
ser les salaires de la fonction publique. 
Estimant insuffisantes les contre-réformes 
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Le trait de Vincent

VAUD . Face à un Conseil d’Etat qui refuse d’améliorer ses conditions de travail et d’augmenter les effectifs, le per-
sonnel du CHUV fera grève le 23 juin. Avant de se joindre, dès 17 h 30, à une manifestation populaire pour la santé 
publique.

SSP . RÉGION VAUD 
GROUPE CHUV

mer un processus de revalorisation sala-
riale de certaines fonctions; d’accorder 
une prime Covid en reconnaissance de 
la pénibilité et des risques pris par les 
différentes catégories de personnel; de 
prendre des mesures rapides afin d’évi-
ter que le personnel ne se retrouve, en 
cas de nouvelle vague de Covid-19, 
à travailler dans des conditions d’ur-
gence et sans les mesures de sécurité 
adéquates, comme lors de la première 
vague. 

LA SOURDE OREILLE DE L’EXÉCUTIF. Depuis 
cette date, les négociations ont abouti à 
l’obtention d’une prime Covid qui ne ré-
pond pas à la revendication exprimée par 
le personnel et exclut une grand partie 
des salarié-e-s. Les autres revendications 
n’ont pas été acceptées. Aucun effort 
budgétaire n’est consenti pour renforcer 
les effectifs. Dans une nouvelle assemblée 
générale, organisée le 25 mai dernier, le 
personnel du CHUV a donc pris acte 
«d’une situation d’échec». 

A u CHUV, tous les indicateurs sont au 
rouge: les taux d’absence atteignent 
des niveaux records – jusqu’à 25% 

dans certains services; les démissions et 
les arrêts de carrière se multiplient; les 
congés ne sont pas remplacés; la direction 
fait un recours systématique au personnel 
intérimaire parce que les services sont 
sous-dotés. 
Les conditions de travail n’arrêtent pas 
de se dégrader. Durant le Covid comme 
avant, les effectifs sont insuffisants pour 
prendre en charge les patient-e-s. Les éco-
nomies sur notre dos, sur notre santé, sur 
notre vie sont permanentes. 

LES REVENDICATIONS DU PERSONNEL. Face à 
ce constat, une assemblée générale du 
personnel, organisée le 9 octobre 2020, 
adressait une série de revendications 
au Conseil d’Etat. Elle lui demandait: 
d’améliorer les conditions de travail, en 
augmentant les effectifs et en garantis-
sant une meilleure conciliation entre 
vie privée et vie professionnelle; d’enta-

Toutes et tous en grève 
le 23 juin !

LA GRÈVE, ULTIME RECOURS. Dans une nou-
velle résolution, l’assemblée du 25  mai 
a exigé du Conseil d’Etat qu’il ouvre 
des négociations sur les revendications 
en cours. Dans cet objectif, elle a déci-
dé d’organiser une journée de grève au 
CHUV le mercredi 23 juin prochain, ainsi 
qu’une grande manifestation populaire et 
du personnel de santé. Objectif: défendre 
les revendications des salarié-e-s ainsi 
qu’une santé relevant du service public 
et garantissant des prestations de qualité 
pour toutes et tous. 
Chaque employé-e du CHUV est donc ap-
pelé à cesser le travail le 23 juin – excep-
té pour le personnel réquisitionné dans le 
cadre du service minimum – et à partici-
per à la manifestation en fin de journée.
Face à un Conseil d’Etat qui fait la sourde 
oreille, la grève est notre ultime recours 
pour nous faire entendre. Nous deman-
dons que l’exécutif finance les postes es-
sentiels pour nos conditions de travail et 
la prise en charge de nos patient-e-s. C’est 
tout à fait possible: le gouvernement dis-
pose d’une fortune de 4 milliards de francs, 
et réalise chaque année des centaines de 
millions d’excédents budgétaires. 
Nous voulons aussi une prime Covid 
pour toutes et tous, des salaires qui cor-
respondent à nos responsabilités et à 
notre engagement. 

COMMENT FAIRE GRÈVE? La grève est légale: 
nous avons obtenu l’acte de non-concilia-
tion le 7 juin. La hiérarchie le sait, elle 
ne peut donc pas vous empêcher de faire 
grève. La marche à suivre pour y partici-
per est la suivante:
◼	 S’annoncer gréviste auprès de sa 
hiérarchie dès que possible. Vous pouvez 
le faire collectivement (en indiquant les 
noms des grévistes). 
◼	 Même si vous ne travaillez pas le 
23 juin, vous pouvez vous annoncer gré-
viste. Pour montrer notre nombre, notre 
détermination et pour éviter d’être réqui-
sitionné-e. Plus il y a de grévistes annon-
cé-e-s, plus le Conseil d’Etat comprendra 
l’ampleur de notre colère! 
◼	 S’annoncer gréviste auprès d’un 
syndicat pour faciliter l’organisation de la 
grève. 
◼	 Participer aux piquets de grève 
la journée du 23 juin et à la manifestation 
en fin de journée. 
◼	 Attention! La journée de grève 
n’est pas payée par le CHUV. Le SSP rem-
boursera environ 80% de la perte de sa-
laire à ses membres. 
Si le nombre de grévistes est important 
dans un service, la direction du CHUV 
devra négocier avec nous la mise en place 
d’un service minimum. Dans ce cas, et 
dans ce cas seulement, des personnels 
peuvent être réquisitionnés.
Le Conseil d’Etat doit répondre à nos de-
mandes légitimes! Toutes et tous en grève 
le 23 juin! ◼
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Agenda militant
SOLIDARITÉ AVEC LA PALESTINE
LAUSANNE
Marche de solidarité avec la 
résistance en Palestine
Samedi 19 juin, 15 h
Place de la Riponne

GRÈVE ET MOBILISATION DANS LA SANTÉ!
VAUD
Mercredi 23 juin
Toute la journée: piquets de grève et 
actions sur les lieux de travail
Dès 17 h 30: rassemblement (route 
du Bugnon 21), puis départ de la 
manifestation à 18 h 30

STOP ISOLATION
BERNE
Manifestation contre le traitement 
inhumain des requérant-e-s d’asile 
débouté-e-s
Vendredi 25 juin, 13 h 15
Devant le Secrétariat d’Etat aux 
Migrations (Quellenweg 6, Köniz)

DE LA CUISINE AU PARLEMENT
SUISSE ROMANDE
Le 16 juin, sortie de la nouvelle 
version du film de Stéphane Goël 
retraçant le combat des Suissesses 
pour le droit de vote et au-delà.
Séances organisées en présence du 
réalisateur:
Oron, cinéma d’Oron, 19 juin, 20 h
Crissier, École de Marcolet, 20 juin, 
15 h
Carouge, cinéma Bio, 22 et 29 juin, 
8 juillet, 20 h 30
Sainte-Croix, cinéma Royal, 24 juin, 
14 h 30
Bex, cinéma Grain de Sel, 29 juin, 
14 h 30
La Tour-de-Peilz, Open air, 19 août, 
21 h 30

COMPRENDRE LA CPEV, DÉFENDRE  
NOS RETRAITES
LAUSANNE
Journée syndicale de formation
Samedi 4 septembre, de 10 h à 16 h
Programme et inscription ici: https://
vaud.ssp-vpod.ch/campagnes/
cpev-se-mobiliser-pour-nos-retraites/
formation-cpev/

http://www.ssp-vpod.ch
mailto:journal%40ssp-vpod.ch?subject=
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https://vaud.ssp-vpod.ch/campagnes/cpev-se-mobiliser-pour-nos-retraites/formation-cpev/
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VOTATIONS DU 13 JUIN

NON À LA LOI SUR LE CO2,  
OUI AUX MESURES POLICIÈRES
Le 13 juin, la loi CO2 a été refusée par 51,6% de la population. Soutenue par une large coalition 
allant des Verts au parti libéral-radical et de l’Union syndicale suisse à economiesuisse, la loi était 
combattue par l’UDC et le lobby pétrolier, mais aussi par plusieurs sections romandes de la grève 
du climat – qui estimaient le texte totalement insuffisant et inféodé aux intérêts des grandes en-
treprises et de la place financière suisse.
«Une Suisse en panne verte» (Le Temps, 14 juin); «Le changement de climat politique» (NZZ, 
14 juin). Dans les médias, c’est bien le camp conservateur, mené par le conseiller national UDC 
Christian Imark, qui est sorti comme le grand gagnant du refus de la loi CO2 – en parallèle au 
refus des deux initiatives s’attaquant aux pesticides, dans un scrutin marqué par un fort clivage 
villes-campagnes. M. Imark a immédiatement revendiqué la fixation d’objectifs moins ambitieux 
en matière de réduction des gaz à effet de serre, tandis que des élus PLR proposaient de lier ces 
réductions à des baisses d’impôts. De son côté, le Parti socialiste a annoncé le lancement d’une 
initiative s’attaquant à la place financière suisse, extrêmement polluante. Le président des Verts, 
Balthasar Glättli, a quant à lui mentionné la piste de l’interdiction de certaines technologies fos-
siles et des investissements (notamment ceux de la Banque nationale suisse) dans ces secteurs. 
Pour l’USS, le résultat de la votation ne change rien à la nécessité d’agir et souligne la nécessité 
de «considérer les conséquences sociales des mesures écologiques».
Les syndicats regrettent aussi l’acceptation de la répressive Loi sur les mesures policières – qui, 
comme le souligne Amnesty International, ouvre une véritable boîte de Pandore: «Avec cette loi, 
la Suisse se dote d’une définition du terrorisme imprécise qui ouvre la porte à l’arbitraire policier.»
Les syndicats saluent en revanche le Oui à la loi Covid-19, qui permettra de maintenir les aides 
visant à limiter les conséquences économiques de la pandémie. Ils se réjouissent aussi du large 
succès de l’initiative pour la concrétisation de l’égalité salariale dans le Jura. 
Dans le canton de Bâle-Ville, une votation test avait lieu sur le salaire minimum. L’initiative can-
tonale pour un salaire minimum de 23 francs par heure, lancée par les syndicats et les partis de 
gauche, a été refusée de justesse, mais le contre-projet du Conseil d’Etat (21 francs de l’heure) a été 
accepté. Cela fait de Bâle-Ville le premier canton alémanique à adopter un salaire minimum. L’USS 
regrette cependant que le salaire horaire validé soit trop faible, et qu’il soit possible d’y déroger dans 
de trop nombreux cas – notamment pour les CCT et les contrats fixant déjà un salaire inférieur.

SERVICES PUBLICS

ON NOUS ÉCRIT

BANQUE CLER ET BLOCUS CONTRE CUBA
Avec le dernier numéro de Services Publics, j’ai reçu, comme tous les abonnés, un prospectus 
m’incitant à ouvrir un compte à la banque CLER. Or il faut savoir que la banque CLER, comme la 
plupart des établissements bancaires, a été amenée à participer au blocus contre Cuba.
Ce blocus constitue le système de sanctions unilatérales le plus sévère et le plus long appliqué à 
un pays. À plus de vingt reprises déjà, l’Assemblée générale des Nations Unies s’est prononcée 
contre ce blocus, la dernière fois à l’unanimité sauf deux abstentions! Et rien n’y fait, le gouver-
nement américain, qui auparavant avec la loi Helms-Burton faisait pression sur les pays et les 
entreprises pour les dissuader de commercer avec Cuba, interdit maintenant à tout pays et à toute 
entreprise d’avoir une quelconque relation avec Cuba, sous menace de sanctions économiques.
Et cela marche! La banque CLER et les autres vont jusqu’à refuser d’encaisser et de transférer les 
cotisations des membres d’associations qui, comme MediCuba Suisse ou MediCuba Europe, ont 
besoin de recevoir cotisations et dons pour poursuivre leur travail de solidarité avec les médecins 
cubains. Ces banques refusent même toute transaction comportant une mention permettant de 
la relier à un organisme ou une société cubaine.
Selon les écrits du gouvernement américain de 1960, le blocus visait à créer la désillusion, le mé-
contentement, les privations, la faim, le désespoir et le renversement du gouvernement cubain. 
Les pertes économiques pour Cuba se chiffrent en dizaines, voire en centaines de milliards de 
dollars chaque année. À quel niveau de développement humain serait parvenu le peuple cubain 
aujourd’hui sans ce blocus infâme?
Je ne comprends pas la peur et la lâcheté de tant de dirigeants d’entreprises et de gouvernements, 
suisses et européens, qui choisissent – sous une certaine contrainte, il est vrai – de se soumettre 
aux ordres illégaux d’un gouvernement étranger. Ce faisant, plutôt que de résister et de promou-
voir le respect du droit international, ils s’humilient en cédant honteusement à la loi du plus fort 
– sans même une protestation, sans même une dénonciation. 
Je souhaite que le SSP et l’USS, qui ont déjà protesté auprès de la banque CLER, parviennent à ras-
sembler le mouvement syndical, au niveau suisse et européen, dans une protestation vigoureuse 
contre la participation de nos pays et institutions bancaires au blocus contre Cuba.

JEAN-BERNARD WAEBER

PARLONS

COMMUNE

Paris 1871, histoire et présence des luttes

LAUSANNE 24-26 SEPTEMBRE 2021

Cent cinquante ans plus tard, la Commune

de 1871 reste vive dans les mémoires et dans

les luttes. 

Dans la crise et dans l'urgence, ce moment historique fort

court (une dizaine de semaines) mais extrêmement dense

se distingue par l'expérimentation d'autres manières de

faire société. Ce dont il est question alors – en pensées,

en paroles et en actes – c'est la souveraineté du peuple.

L'événement organisé à Lausanne en septembre 2021 et

les initiatives qui lui sont liées (projection de film, lecture

théâtralisée, etc.) ont pour objectif de maintenir tendu le

fil entre le moment Commune et les temps que nous

vivons. Internationalisme, féminisme, exil, mémoire :

autant de thématiques qui seront explorées par des

spécialistes de la Commune mais aussi par des femmes et

des hommes engagé.es dans les réflexions et les combats

d'aujourd'hui.

Organisation : Université de Lausanne, avec le soutien du CIRA (Centre international de recherches sur l'anarchisme),
de la librairie Basta! et des Archives cantonales vaudoises (ACV).

Contact : parlons.commune@gmail.com 

SSP SANTÉ

Manifestation pour la santé publique!
Mercredi 23 juin
Rassemblement dès 17 h 30 à Lausanne (rue du Bugnon 21)
Départ de la manifestation 18 h 30

Nous appelons tout le personnel de la santé et toute personne solidaire de cette lutte à venir à 
la manifestation publique qui clôture une journée de mobilisation et de grève où nous exigeons:
◼	 Des renforts pour les effectifs
◼	 Une prime COVID juste et pour toutes et tous
◼	 Des augmentations de salaires
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déclarée progressant de 96 milliards de 
dollars à 146 milliards (22% du PIB). Les 
classes dominantes ont saisi au vol l’op-
portunité inespérée de l’épidémie pour 
poursuivre l’œuvre de concentration de 
la richesse – et donc de paupérisation des 
salarié-e-s. Ce qui nous amène à l’aspect 
principal du Manifeste publié ci-dessous: 
le secteur pharmaceutique et les profits 
réalisés grâce à l’appropriation privée de 
la santé, notamment via les brevets.
Parmi les dix géants mondiaux de la 
pharma 2, quatre firmes détiennent les 
80% du marché des vaccins en général: 
GlaxoSmithKline (Royaume-Uni), Merck 
(États-Unis), Pfizer (États-Unis) et Sanofi 
(France). Selon le FMI, le chiffre d’af-
faires mondial des vaccins s’élève à une 
cinquantaine de milliards de dollars 3.

LES VACCINS ET LA PHARMA. Le vaccin Co-
vid est essentiellement produit par les 
sept frères ennemis Sinopharm (Chine), 
Johnson & Johnson (États-Unis), Astra 
Zeneca (Royaume-Uni et Suède), Pfizer/
Biontech (États-Unis et Allemagne), Mo-

L a pandémie de Covid a été instru-
mentalisée pour faire apparaître 
comme inéluctable ce qui était évi-

table. Cela se traduit par: la baisse de 
20% des salaires de 4000 francs et moins, 
entre 2020 et 2021; la volatilisation 
des petites épargnes; l’augmentation de 
20% du nombre de gens à l’aide sociale 
ces prochaines années, sans compter les 
37% d’ayants droit qui ne la perçoivent 
pas; l’accroissement du chômage de 41% 
d’avril 2019 à avril 2020, avec l’amputa-
tion de 20 à 30% du salaire – sans oublier 
que, d’après l’OIT, le chômage est de 7% 
supérieur à ce qu’indique la statistique 
officielle helvétique. Cela se traduit aussi 
par l’explosion du nombre de salarié-e-s 
en RHT (de 3290 en février 2019 à 
413 500 en février 2021), ce qui entraîne 
une baisse de revenu de 20% pour les 
personnes touchant plus de 3470 francs 
mensuels 1.

CONCENTRATION À PAS DE GÉANT. Pendant ce 
temps, les 35 milliardaires du pays (2020) 
sont passé à 40 (2021), avec une fortune 

Mettons fin au système  
de brevets privés !

En Suisse, Amnesty demande au Conseil fédéral de soutenir la levée temporaire de la propriété 
intellectuelle pour les vaccins anti-Covid; soutenue par le SSP, l’Internationale des services 
publics exige aussi la suspension des brevets. De son côté, le Comité pour l’annulation des dettes 
illégitimes lance un appel – non signé par le SSP, celui-ci – à une stratégie globale visant à 
garantir le droit à la santé. Éclairage.

Manifeste

derna (États-Unis), Gamaleïa (Russie), 
Bharat Biotech (Inde) 4. Sa mise au point 
a nécessité, fin 2020, 11 milliards de dol-
lars de subventions des États-Unis, dont 
61% versés par le gouvernement (soit 
indirectement par les salarié-e-s), 14% 
par des organisations à but non lucratif 
(soit des profits soustraits au fisc), 25% 
par les entreprises elles-mêmes (soit de 
la plus-value créée par les salarié-e-s) 5. 
À cela s’ajoute 1,5 milliard d’euros des 
institutions européennes et 3,5 milliards 
d’euros d’autres entités publiques 6. 

ET EN SUISSE? En 2020, la société suisse 
Roche (deuxième firme mondiale de la 
pharma) a réalisé 16 milliards de dol-
lars de bénéfice net, avec un revenu de 
15 millions de francs pour son directeur 
général, et 7,9 milliards de dollars de di-
videndes distribués aux actionnaires; la 
suisse Novartis (troisième mondial) dé-
clare respectivement 13 milliards, 13 mil-
lions et 6,4 milliards 7. La pharma helvé-
tique est absente des vaccins Covid, mais 
très active sur les tests et les traitements. 

Uniquement pour les tests, le matériel, 
les produits sanitaires et les vaccins liés au 
Covid, la Confédération a dépensé près 
de 5 milliards de francs, de mars 2020 
à avril 2021. Le contribuable globalisé 
paie trois fois les produits Covid: par le 
financement de la recherche, par l’achat 
des produits par les entités publiques et 
par les remboursements des assurances 
maladie. ◼

1  Seco, 2019 et 2021; OFS: Chômeurs 
au sens du BIT, 2000 à 2020; KOF, 2021; 
OFS: ESS 2018; CSIAS, janvier 2021.
2  Johnson & Johnson, Roche, Novartis, 
Merck, GlaxoSmithKline, AbbVie, Sanofi, 
Bristol-Myers Squibb, Pfizer, Takeda.
3  FMI, septembre 2020.
4  RTS, 10 mai 2021.
5  BBC News, 13 décembre 2020. 
6  Commission européenne, 11 mars 
2021.
7  Le Temps, 26 janvier 2021; RTS, 
26  janvier 2021; Tribune de Genève, 
26 mars 2021; Janus Henderson, allnews.
ch, 18 mars 2020.

Les vaccins doivent être 
considérés comme un bien 

commun mondial

« Grâce à un énorme effort scienti-
fique basé sur une collaboration 
internationale et des sommes his-

toriques d’argent public, l’humanité a 
pu développer plusieurs vaccins efficaces 
contre le Covid-19 en moins d’un an.
Cette réussite pourrait être éclipsée par 
la cupidité de l’industrie pharmaceutique 
qui met les gouvernements et l’OMC 
sous pression pour éviter la suspension 
des brevets. Dans une situation aussi cri-
tique, la suspension des brevets liés au 
Covid-19 doit être une priorité.
Mais nous ne pouvons pas nous arrêter 
là. Des initiatives telles que COVAX ou 
C-TAP ont échoué lamentablement, non 
seulement en raison de leur inadéquation, 
mais surtout parce qu’elles répondent à 
l’échec du système actuel de gouvernance 
mondiale par des initiatives où les pays 
riches et les multinationales cherchent à 
remodeler l’ordre mondial à leur guise. La 
philanthropie et les initiatives public-privé 
ne sont pas la solution. Elles le sont encore 
moins face aux défis planétaires actuels.
La crise sanitaire est loin d’être résolue. 
Le système capitaliste et les politiques 
néolibérales ont joué un rôle fondamen-
tal à toutes les étapes. La crise écologique 
et la crise sanitaire sont liées. Et la même 
logique néolibérale prédatrice a exacerbé 
les conséquences des deux en appliquant 
une gestion privée et concurrentielle de la 
crise. Le résultat est plus d’inégalités, plus 

de souffrance et plus de morts au nom des 
intérêts d’une minorité privilégiée.
La pandémie a accéléré et approfondi 
des tendances dangereuses, des écarts 
sociaux dont souffrent principalement 
les classes populaires, en particulier 
les femmes et les personnes racisées. 
Les femmes sont majoritaires parmi les 
personnels de santé en première ligne 
dans la lutte contre la pandémie, mais 
aussi dans le maintien de la vie face aux 
réductions des services publics et des 
droits sociaux, dont elles sont les pre-
mières victimes.
La santé et l’accès à la santé et à la 
vaccination sont un droit humain 
universel. Les vaccins doivent être 
considérés comme un bien com-
mun mondial. Pour assurer leur 
accessibilité universelle, la sus-
pension urgente des brevets doit 
s’accompagner de mécanismes de 
nationalisation des industries pharmaceu-
tiques privées et d’un fort investissement 
dans le développement d’industries phar-
maceutiques publiques dans tous les pays. 
Il faut une planification publique de la pro-
duction et de la distribution des vaccins, 
en développant les capacités de production 
locales lorsque cela est possible et en les 
complétant par une solidarité internatio-
nale contraignante dans les autres cas.
Si les virus n’ont pas de frontières, la 
lutte contre ces derniers ne doit pas en 

avoir. Les peuples du Sud doivent avoir 
accès aux vaccins sur un pied d’égalité 
avec le reste de la planète. Nous saluons 
les efforts de Cuba pour développer des 
vaccins et des traitements pour affronter 
la pandémie et les mettre à disposition 
de l’humanité. Les défis planétaires né-
cessitent des réponses mondiales appro-
priées.
L’économie privée, la foi aveugle dans 
le marché et la recherche du profit se 
sont révélées incompatibles avec la vie. 
La santé ne peut être une marchandise. 

La réactivation de l’activité économique 
ne peut se faire au détriment de la san-
té ou des droits de la majorité. Il faut 
choisir: le capital ou la vie. Nous de-
vons agir rapidement et avec force, en 
pensant à une stratégie globale d’égali-
té d’accès et de garantie universelle du 
droit à la santé.
Pour toutes ces raisons, nous demandons:
◼	 La suspension des brevets privés 
sur toutes les technologies, connaissances, 
traitements et vaccins liés au Covid-19.

◼	 L’élimination des secrets com-
merciaux et la publication d’informa-
tions sur les coûts de production et les 
investissements publics utilisés, de ma-
nière claire et accessible.
◼	 La transparence et le contrôle 
public à tous les stades du développe-
ment du vaccin.
◼	 L’accès universel, libre et gratuit 
à la vaccination et aux traitements.
◼	 L’expropriation et la socialisation 
sous contrôle social de l’industrie pharma-
ceutique privée comme base d’un système 

public et universel de santé qui fa-
vorise la production de traitements 
et de médicaments génériques.
◼	 L’augmentation des 
investissements et des budgets 
publics alloués aux politiques 
publiques de santé et de soins 
de proximité, incluant une aug-
mentation de l’embauche, des 

salaires et une amélioration des condi-
tions de travail du personnel.
◼	 L’introduction de taxes sur la 
richesse pour financer la lutte contre la 
pandémie et assurer une sortie sociale-
ment juste et écologiquement pérenne 
des crises du capitalisme mondial.
◼	 La suspension du paiement des 
dettes pendant la durée de la pandémie 
et l’annulation des dettes illégitimes et de 
celles contractées pour financer la lutte 
contre le virus.» ◼

COMITÉ POUR 
L’ABOLITION DES 
DETTES  
ILLÉGITIMES
Pour signer le Manifeste: 
manifestocov id@gmai l .
com
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la réglementation», la «flexibilisation» du 
droit du travail et une réduction des as-
surances sociales. En parallèle, Peter A. 
Fischer, responsable de la rubrique éco-
nomique du quotidien pro-patronal NZZ, 
appelait à «nous relever maintenant, 
comme en 1992 après la votation per-
due sur l’Espace économique européen. 
La Suisse a besoin d’un nouvel élan de 
revitalisation» 2.

LE LIVRE BLANC DE 1995. La référence est 
claire. En 1995, en pleine crise écono-
mique, le gratin du patronat helvétique 
publiait un «Livre blanc» qui faisait grand 
bruit. Écrit par David de Pury, Heinz 
Hauser et Beat Schmid et intitulé «Mut 
zum Aufbruch» 3 («Ayons le courage 
d’un nouveau départ» dans la traduction 
française de 1996), ce petit ouvrage éta-
blissait une liste de «réformes» nécessaires 
au raffermissement de la compétitivité 
de l’économie suisse. Au programme: le 
démantèlement des régies publiques (no-
tamment Télécoms et poste), leur ouver-
ture à la concurrence et la privatisation 
des premiers; l’ouverture du marché de 
l’électricité; la séparation des CFF entre 
infrastructure, trafic voyageurs et trafic 
marchandises; une baisse de l’imposition 
des sociétés; en matière de retraites, la 
suppression du système des trois piliers 
au profit d’un système basé sur la capita-
lisation volontaire. Ce programme de dé-
mantèlement systématique des acquis de 
l’après-guerre signait le début de l’ère néo-
libérale en Suisse. L’application de nombre 
de ses revendications a été facilitée par le 
climat de crise économique – entre 1991 
et 1997, le nombre de chômeurs-euses a 
été multiplié par quatorze 4.

L’ÉTAT D’ESPRIT DES DOMINANTS. Le 
contexte politique et social est certes dif-
férent aujourd’hui de celui des années 

1990: l’idéologie néolibérale est large-
ment discréditée, et une remise en cause 
du pouvoir des grandes banques et entre-
prises fait son chemin parmi des secteurs 
de la population. Les références répétées 
aux années 1990 et au «Livre blanc de 
l’économie» indiquent cependant la di-
rection que les classes dominantes hel-
vétiques entendent prendre: dans un 
contexte marqué par une concurrence 
plus dure et la multiplication des crises, 
le maintien au sommet de la concurrence 
internationale passe par une mise sous 
pression accrue des travailleurs-euses et 
de nouvelles remises en cause de leurs 
droits.

LA MAIN DE FER DE KKS. Une stratégie qui se 
marie très bien avec un renforcement de 
l’appareil répressif, permettant de contrô-
ler les résistances à ce programme patronal 
– dont l’application gonflerait des inégali-
tés déjà très élevées. C’est ce que prévoit, 
entre autres, la Loi sur les mesures poli-
cières de lutte contre le terrorisme. Accep-
té le 13 juin dernier en votation populaire, 
le texte a été défendu avec vigueur par la 
conseillère fédéral (PLR) Karin Keller-Sut-
ter – ancienne membre du comité de di-
rection de l’Union patronale suisse.
Quand son programme économique est 
remis en cause, «l’Etat néolibéral s’échine 
à passer en force», écrit le sociologue Gré-
goire Chamayou dans un récent ouvrage 
consacré au «libéralisme autoritaire» 5. À 
méditer, en Suisse aussi. ◼

1  Tages Anzeiger, 8 juin 2021.
2  NZZ, 18 juin 2021.
3  Mut zu Aufbruch. Eine wirtschaftspo-
litische Agenda für die Schweiz. Orell 
Füssli, 1995.
4  La Vie économique, No 6, 2021.
5  Du libéralisme autoritaire. Zones, 
2020.

L ’Union Syndicale Suisse (USS) a com-
battu le projet d’accord-cadre entre 
la Suisse et l’Union européenne, dé-

sormais passé aux oubliettes. Aux yeux 
de la centrale syndicale, cet accord était 
inacceptable car il affaiblissait les mesures 
d’accompagnement à la libre-circulation 
des personnes, aujourd’hui déjà insuf-
fisantes pour empêcher la pression à la 
baisse sur les salaires.
Valentin Vogt, le directeur de l’Union pa-
tronale suisse (UPS), n’a pas aimé. Dans 
la presse alémanique, le patron des pa-
trons a exprimé son «fort regret» face à 
l’attitude «bornée» des syndicats 1. Selon 
M. Vogt, les organisations de salarié-e-s 
veulent «brider le marché du travail» – 
il pense notamment aux revendications 
syndicales visant à faciliter l’extension 
des CCT ou à protéger les seniors contre 
les licenciements. 

FINI DE RIRE. M. Vogt vilipende aussi la 
résistance de l’USS aux récentes attaques 
bourgeoises contre la Loi sur le travail. 
Pour le représentant patronal, les petites 
avancées de ces dernières années en 
matière de droits sociaux – notamment 
le congé paternité et le congé pour les 
proches aidants – doivent prendre fin. La 
priorité est de «rendre l’économie helvé-
tique de nouveau compétitive». L’UPS et 
economiesuisse préparent d’ailleurs un 
«programme économique» dans cet ob-
jectif.
La sortie médiatique de M. Vogt n’est 
pas isolée. Fin avril, le PLR proposait, en 
cas d’échec de l’accord-cadre, un «pro-
gramme de fitness» prévoyant de nou-
velles baisses d’impôts et une flexibilisa-
tion du droit du travail. En mai, c’était à 
l’autre grande faîtière patronale, l’Union 
suisse des arts et métiers (USAM), de 
présenter un «programme de compétiti-
vité». Au menu: un «frein aux coûts de 

Nostalgiques 
du Livre  
blanc

Parmi la classe dominante helvétique, l’échec de l’accord-cadre 
a soulevé les appels à une «cure de fitness» pour l’économie – 
sur le modèle du tournant néolibéral des années 1990.

GUY ZURKINDEN . RÉDACTEUR
KEYSTONE . PHOTO

Fiscalité des entreprises

BRANLE-BAS DE COMBAT CONFÉDÉRAL
Les pays membres du G7 souhaitent taxer à hauteur de 15% 
les bénéfices réalisés par les grandes entreprises. Or 18 des 
26 cantons suisses pratiquent un taux inférieur. 

Conseil fédéral et cantons se sont donc mis en mode com-
mando pour défendre le paradis fiscal helvétique. Un «groupe 
de travail» a été formé avec des représentants patronaux. 
Objectif: trouver des «compensations» pour les entreprises 
concernées.

Le canton de Zoug (11,9% de taux d’imposition, le plus 
bas de Suisse) y est très actif. Son ministre des Finances, 
Heinz Tännler, évoque de nouvelles subventions pour la re-
cherche et le développement, des baisses d’impôts pour les 
employé-e-s des grandes sociétés, la réduction des taxes envi-
ronnementales ou encore l’application d’un régime différent 
entre les entreprises internationales et les autres 1. Swiss Hol-
dings, une faîtière regroupant des sociétés multinationales, 
propose carrément que l’Etat subventionne les salaires ver-
sés par les entreprises concernées 2!

Depuis l’acceptation de la RFFA en 2019, «la Suisse, du fait 
de ses diverses baisses d’impôts cantonales, a regagné des 
places dans le tiers supérieur et rattrapé ainsi Hong Kong 
(16,5%) et Singapour (17,0%). Seuls quelques domiciles 
offshore et le Qatar (10%) disposent de taux d’imposition 
des bénéfices inférieurs» 3. 

Conséquence: selon une étude du cabinet d’audit PwC, les 
communes s’attendent à une augmentation de 72% de leur 
endettement d’ici 2023, en raison de la baisse de leurs re-
cettes fiscales. ◼

1  Tages Anzeiger, 7 juin 2021.
2  Wochenzeitung, 10 juin 2021.
3  Allnews.ch, 10 juillet 2020.

http://Allnews.ch
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aux femmes: le Conseil fédéral avait en 
effet prévu des compensations pour les 
neuf années suivant l’entrée en vigueur 
de la loi. 

LES SYNDICATS DÉNONCENT. «Le Conseil 
national a adopté une réforme de l’assu-
rance vieillesse sur le dos des femmes», 
a critiqué l’Union syndicale suisse (USS), 
dénonçant de nouvelles baisses de 
rentes pour les salariées. Quant aux me-
sures adoptées pour la génération tran-
sitoire, la centrale syndicale les qualifie 
de «scandaleuses»: «Même les femmes 
proches de la retraite subiront de plein 
fouet les baisses de rentes». Et de pré-
ciser que, pour la moitié des femmes de 
cette «génération transitoire», AVS 21 
entraînera quand même une baisse de 
rente. 
L’ensemble des partis de gauche ont 
aussi dénoncé la contre-réforme. Tandis 
que la droite et les milieux patronaux 
préparent leurs prochaines attaques. «La 
Suisse doit aller plus loin et s’approcher 
de l’âge de la retraite de 66 ou 67 ans. 
Elle devrait se doter d’un système de 
prévoyance vieillesse qui s’ajuste à l’es-
pérance de vie», écrit la NZZ  1. C’est ce 
que prévoit, justement, l’initiative lan-
cée par les Jeunes PLR, qui est en passe 
d’aboutir. 

INITIATIVE 13E RENTE DÉPOSÉE. De son 
côté, l’USS a déposé fin mai son initia-
tive pour une 13e rente AVS, munie de 
137 550 signatures. Lancé par l’USS et 
soutenu largement à gauche, le texte 
demande l’introduction d’un versement 
supplémentaire, chaque année, équiva-
lent au montant d’une rente mensuelle 
de l’AVS, sur le modèle du treizième 
salaire. Son introduction permettrait 
d’augmenter de 8,33% le montant de la 
rente AVS mensuelle.

MOBILISATION DÈS L’AUTOMNE. Dans l’im-
médiat, il ne fait aucun doute que le 
Conseil des Etats validera, avec peut-
être quelques petites modifications, le 
projet voté par le Conseil national. L’USS 
se prépare au référendum, qui sera pro-
bablement lancé en septembre. Il fau-
dra donc nous mobiliser largement, dès 
l’automne, pour rejeter cette contre-ré-
forme. ◼

1  NZZ, 11 juin 2021.

A près le Conseil fédéral et le Conseil 
des Etats, le National. Le 9 juin, la 
majorité de droite de la chambre 

basse du parlement fédéral a voté en bloc 
en faveur de l’augmentation de l’âge de la 
retraite des femmes, de 64 à 65 ans.
Cette augmentation, prévue en quatre 
étapes, commencera un an après l’en-
trée en vigueur de la contre-réforme. 
Elle permettra de réaliser 1,2 milliard 
de francs d’économies par an. Ce sont 
donc les salariées qui paieront la volon-
té bourgeoise de démanteler peu à peu 
la principale assurance sociale de Suisse 
– dont les comptes 2020 ont pourtant 
bouclé sur un bénéfice de 1,9 milliard 
de francs.

TICKET POUR L’ASSISTANCE. Selon les 
calculs de l’Union syndicale suisse, le 
relèvement de l’âge de la retraite des 
femmes représente pour ces dernières 
une réduction de rente de 1200 francs 
par an. Un montant significatif, alors 
que la moitié des femmes partant à la 
retraite touchent une rente totale (pre-
mier et deuxième pilier) inférieure à 
2934  francs mensuels. AVS 21 risque 
donc fort d’augmenter encore la file 
des 337 000 retraitées et retraités qui 
dépendent des prestations complémen-
taires pour survivre.
Autre point fort d’AVS 21: la flexibili-
sation du départ à la retraite entre 63 
et 70 ans, supprimant de fait la notion 
d’un âge fixe de la retraite. À noter que 
le projet voté par le Conseil national 
réduit aussi les possibilités de prendre 
une retraite anticipée (dès 63 ans, au 
lieu des 62 ans proposés par le Conseil 
fédéral). 
Au niveau du financement, le National 
propose d’augmenter le taux de TVA de 
0,4% et d’utiliser ce montant pour ren-
flouer les caisses de l’AVS.

«COMPENSATIONS» LIMITÉES. À droite, on 
insiste beaucoup sur les «compensa-
tions» prévues à l’élévation de l’âge de 
la retraite des femmes. Concrètement, 
le National propose un surplus de rente 
destiné à la «génération transitoire», soit 
les femmes nées entre 1959 et 1964 
– les autres ne toucheront pas un cen-
time. Ce «surplus» est compris entre 50 
et 150 francs par mois, selon le revenu. 
Le National a réduit la durée de ces me-
sures destinées à faire avaler la pilule 

Sur le dos 
des femmes

Mercredi 9 juin, le Conseil national a approuvé la contre-réforme 
AVS 21. Le référendum semble programmé.

TIMBRÉS
Le Conseil des Etats a voté en faveur 
de la suppression d’une partie de 
l’impôt sur le droit de timbre, une 
sorte de taxe sur les transactions 
financières. Selon le Conseil fédéral, 
cette mesure aura un effet positif 
pour «les sociétés disposant d’un 
gros capital s’établissant en Suisse» 
(Tages Anzeiger, 9 juin). Elle 
coûtera en revanche 250 millions 
aux collectivités publiques. «Les 
pertes fiscales seraient rapidement 
compensées», rassure la conseillère 
nationale (UDC) Céline Amaudruz 
(Tribune de Genève, 2 juin). Pour son 
parti, il suffit en effet de tailler dans le 
service public. ◼

ESSENTIEL!
Le Conseil national a octroyé 
2,3 milliards de francs 
supplémentaires à l’armée. Cette 
somme servira notamment à acheter 
de nouveaux véhicules pour les 
«sapeurs de chars», 1500 remorques, 
du matériel d’artillerie, 
745 simulateurs de tir à laser et 
même des munitions destinées aux 
sociétés de tir. Devant le caractère 
urgentissime de ces acquisitions, les 
budgets de la santé ou l’éducation ne 
pouvaient que s’incliner. ◼

MON ŒIL
Fin mai, les domiciles de trois 
grévistes du climat ont été 
perquisitionnés par la police 
fédérale. Après avoir vu leur 
matériel informatique confisqué, 
les militant-e-s ont subi des heures 
d’interrogatoire. Cette action policière 
avait été approuvée par la conseillère 
fédérale (PLR) Karin Keller-Sutter. La 
même qui jure ses grands dieux que 
l’arsenal répressif prévu par la Loi 
sur les mesures policières contre le 
terrorisme (MPT) ne sera pas utilisé 
contre les mouvements sociaux… ◼

AU PARADIS DU CAPITAL
Contre vents et marées, la Suisse 
maintient son statut de premier 
gestionnaire d’actifs offshore au 
monde. Le montant des capitaux 
étrangers qui ont trouvé l’asile en 
Suisse est d’environ 2400 milliards 
de francs, estime la NZZ am Sonntag 
(13 juin). «Notre place financière vit 
depuis 200 ans grâce au fait que le 
Capital jouit d’une haute protection 
dans notre pays» explique avec 
satisfaction Frédéric Rochat, de la 
banque Lombard Odier. On ne peut 
pas en dire autant des travailleurs et 
travailleuses. ◼

À Isabelle Moret. «Dans un peu plus 
de dix ans, une grand-maman qui se 
rendra à un guichet pour retirer sa 
rente ne recevra pas l’entier de sa 
retraite parce qu’il n’y aura pas assez 
de financement» (Tribune de Genève, 
10 juin), a affirmé la conseillère 
nationale (PLR) à la tribune du 
Parlement fédéral. En une formule, 
elle a ainsi démontré son ignorance 
totale du fonctionnement de la 
principale assurance sociale du pays, 
ainsi que de l’état de ses finances. Bel 
effort de transparence. ◼

Carton Rouge

SERVICES PUBLICS

LA PAUVRETÉ N’EST PAS  
UN CRIME! 
La pauvreté peut toucher chacun-e à la suite d’une perte 
d’emploi, d’un accident, d’une crise économique, d’une 
maladie, d’un divorce ou d’autres difficultés personnelles. 
C’est ce que la crise de la Covid-19 a mis en évidence. 
Notre système de sécurité sociale a pour fonction de 
garantir à toutes et tous une vie dans des conditions dignes 
lorsque nous sommes confronté-e-s à de telles situations.
 
Or cette garantie ne s’applique pas à l’ensemble de la 
population. 

Plus de 2 millions de personnes n’ayant pas le passeport 
suisse vivent, travaillent et paient leurs impôts dans 
notre pays. Nombre d’entre elles sont nées en Suisse ou 
y ont immigré lorsqu’elles étaient enfants. Mais pour ces 
personnes, recourir aux prestations de l’aide sociale peut 
entraîner des conséquences graves: elles peuvent perdre 
leur statut de séjour et être expulsées de Suisse – et cela, 
uniquement parce qu’elles se trouvent dans le besoin. 

Au 1er janvier 2019, un durcissement du droit concernant 
les étrangers [prévu par la nouvelle Loi sur les étrangers et 
l’intégration, LEI ] est entré en vigueur. Dès cette date, les 
personnes disposant d’un statut de séjour (permis C) et qui 
ont parfois vécu pendant des décennies en Suisse peuvent 
perdre cette autorisation d’établissement, jusqu’à présent 
considérée comme un sésame irrévocable.

Ce régime déchire des familles. Il a pour effet de renvoyer 
de Suisse des personnes malades ou frappées de pauvreté, 
après qu’elles y ont vécu durant de nombreuses années. 
Cette menace pousse les personnes concernées à renoncer 
complètement à l’aide nécessaire lorsqu’elles se retrouvent 
dans une situation difficile. 

La crise liée au coronavirus a encore aggravé ce problème, 
remettant en question des situations de vie jusque-là 
assurées. Au printemps dernier, les longues files d’attente 
devant les distributions de nourriture ont démontré que, 
pour beaucoup, le système social ne représente plus une 
véritable aide – en particulier pour celles et ceux qui ne 
détiennent pas de passeport suisse. 

C’est le cas de Mme A. Vivant avec sa famille depuis plus de 
25 ans en Suisse, cette dame n’est plus en mesure de travailler 
à la suite d’un accident et est plongée dans des difficultés 
financières. Ou celui de Mme S, résidant depuis plus de 30 ans 
dans notre pays, qui a dû quitter son emploi en raison de 
problèmes psychiques. Ou encore celui de M. T., qui habite 
depuis 19 ans en Suisse et s’occupe seul de son fils (de 
nationalité helvétique): pour cette raison, il ne peut travailler 
qu’à temps partiel et doit solliciter l’aide sociale. Toutes ces 
personnes sont menacées par cette nouvelle situation.

La conseillère fédérale (PLR) Karin Keller-Sutter, a annoncé 
de nouveaux durcissements de la LEI. 

Pour lui faire face, le Parti socialiste suisse (PSS) a mis sur 
pied une alliance regroupant 50 organisations – associations 
de migrant-e-s, syndicats, services de représentation 
juridique, etc. Ensemble, nous avons adressé une lettre 
ouverte demandant au Conseil national de soutenir 
l’initiative parlementaire «La pauvreté n’est pas un crime». 
Son objectif: permettre aux étrangères et étrangers résidant 
en Suisse depuis plus de 10 ans de recourir à l’aide sociale 
sans être menacés de renvoi. 

L’initiative a remporté une première victoire, avec son 
adoption par la Commission des institutions politiques du 
Conseil national.

À plus long terme, il faudra lancer une offensive pour les 
naturalisations. Toute personne née en Suisse, vivant et 
travaillant dans notre pays fait partie de notre communauté. 
Pour cette raison, la procédure de naturalisation doit être 
facilitée et proposée à des tarifs plus avantageux.

Dans l’attente, signez et faites signer notre appel! https://
poverty-is-not-a-crime.ch/fr/ ◼

Carte blanche à
SAMIRA MARTI
CONSEILLÈRE NATIONALE (PS) . MEMBRE SSP

https://poverty-is-not-a-crime.ch/fr/
https://poverty-is-not-a-crime.ch/fr/
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Les féministes face 
à Bolsonaro

BRÉSIL . Attisées par le gouvernement, la pandémie et la catastrophe sociale poussent le mou-
vement féministe à la créativité. Éclairage avec Renata «Tica» Moreno, militante de la Marche 
mondiale des femmes et du portail de communication Capire 1. SHEIKH JARRAH

En mai, l’expulsion de familles palestiniennes vivant depuis 
des décennies dans ce quartier de Jérusalem-Est avait 
suscité une large résistance populaire. 
Depuis, le plan israélien d’expulser les Palestinien-ne-s de 
Jérusalem-Est continue. Les manifestations de solidarité se 
heurtent à une répression violente. 
Dans ce contexte, la coordination romande pour la 
Palestine a lancé un appel aux élu-e-s, aux partis politiques, 
aux organisations civiles et aux individus. L’appel 
revendique notamment que le Conseil fédéral condamne 
clairement les exactions israéliennes, prenne des sanctions 
commerciales contre Israël et suspende les transactions 
portant sur l’achat ou la vente d’armes et de matériel de 
guerre avec cet Etat. 
À signer ici https://www.change.org/p/conseil-fédéral-
appel-au-conseil-federal-la-suisse-doit-prendre-des-mesures-
fortes-contre-l-etat-d-israël
La coordination organise aussi une marche de solidarité 
avec la résistance en Palestine, le samedi 19 juin, à 
Lausanne (15 h, place de la Riponne). ◼

Italie. Procès Eternit bis
Un nouveau procès s’est ouvert le 9 juin à Novara contre 
le milliardaire helvétique Stephan Schmidheiny. L’ancien 
patron de la multinationale Eternit doit répondre de la 
mort de 392 personnes à Casale Monferrato, petite ville 
du Piémont où se trouvait la principale fabrique d’amiante-
ciment appartenant à la firme. En 2012, M. Schmidheiny 
et le baron belge Louis De Cartier avaient été condamnés 
à 16, puis 18 ans de prison pour homicide volontaire. La 
condamnation avait été cassée en 2014 pour cause de 
«prescription». Cette décision avait laissé une immense 
amertume à Casale Monferrato, où des milliers de salarié-
e-s sont mort-e-s en raison de l’exposition à l’amiante. 
Après la fermeture de l’usine, en 1986, la contamination 
de l’environnement a continué à provoquer près de 
50 nouveaux cas de cancer chaque année. ◼

Solidarité avec les militants indiens!
En Inde, seize militant-e-s des droits humains, défendant les 
plus déshérité-e-s, sont emprisonné-e-s depuis trois ans, sans 
preuves et sans procès. Une des prisonnières est l’avocate et 
syndicaliste Sudha Bharadwaj, qui a soutenu les travailleurs 
temporaires des cimenteries indiennes de la société suisse 
Holcim, qui se battent depuis des décennies pour obtenir 
un emploi stable. Le 12 juin, un rassemblement organisé 
à Zurich par les ONG Solifonds et Amnesty International a 
exigé la libération immédiate de ces militant-e-s. ◼

Les riches vont bien
Le monde compte 66 000 ultrariches, soit 6000 de plus 
que l’année précédente, révèle le Boston Consulting 
Group (10 juin). Ces privilégié-e-s détiennent ensemble 
un pactole s’élevant à 22 000 milliards de dollars. De son 
côté, la plateforme d’investigation ProPublica indique que 
les 25 individus les plus riches des Etats-Unis ont payé des 
impôts ridiculement bas entre 2014 et 2018. En 2011, Jeff 
Bezos a même réussi à produire une déclaration d’impôts 
dans laquelle il annonçait avoir perdu de l’argent, malgré 
une fortune s’élevant à l’époque à 18 milliards de dollars. 
Cela lui a valu un crédit d’impôts se montant à 4000 dollars 
(NZZ, 11 juin). ◼

Grèce. Canons sonores contre les exilés
Pour empêcher des réfugié-e-s d’entrer sur son territoire, 
la Grèce a acquis des canons émettant un bruit supérieur 
à celui d’un moteur à réaction (Courrier International, 
3 juin). L’exposition à un tel volume sonore peut entraîner 
des douleurs corporelles, de la panique et un état de choc. 
«On fait tellement d’efforts pour effrayer les migrants qu’il 
est devenu impossible de déposer une demande d’asile», 
résume la députée européenne Tineke Strik. ◼

A u Brésil, la tâche principale des mou-
vements sociaux est aujourd’hui de 
«freiner la politique mortifère im-

pulsée par le gouvernement Bolsonaro». 
C’est l’avis de Renata «Tica» Moreno, 
militante de la Marche mondiale des 
femmes (MMF) au Brésil et membre du 
portail numérique Capire (https://capi-
remov.org/es/), un outil de communica-
tion internationaliste créé en 2021 afin de 
faire écho aux voix des femmes en lutte. 

TRAGÉDIE PANDÉMIQUE. Le Brésil est l’un 
des pays au monde comptant le plus grand 
nombre de décès dus au coronavirus. La 
crise sanitaire oblige ainsi les organisa-
tions féministes à privilégier la défense de 
la vie. La MMF participe notamment à la 
distribution de denrées alimentaires et de 
produits d’hygiène, tout en encourageant 
activement la formation et l’échange d’in-
formations, notamment sur le Covid-19 
et les thématiques liées à la santé. 
«La catastrophe sociale est déjà une réa-
lité», constate Renata Moreno. Les com-
posantes de cette crise sont multiples: 
baisse de l’emploi; hausse des prix des 
denrées alimentaires de base; explosion 
du nombre de personnes souffrant de la 
faim; manque d’accès à des soins médi-
caux et hospitaliers adéquats.

POLITIQUE MORTIFÈRE. Tout cela sous 
le regard complice du gouvernement, 
principal promoteur de cette politique 
de mort. «Le gouvernement Bolsonaro 
fait preuve d’une irresponsabilité totale 
envers le peuple. Il sous-estime délibéré-
ment la pandémie, la qualifiant de «petite 
grippe», réduit le montant de l’aide d’ur-
gence destinée aux ménages précarisés, 
fait l’apologie de la chloroquine, bien 
qu’on sache que ce médicament est sans 
effet contre le Covid-19. En parallèle, 
Bolsonaro relativise l’importance des 
vaccins. Et, c’est un aspect extrêmement 
grave, encourage la désinformation. Ce 
qui s’est passé à Manaus [capitale de 
l’Etat d’Amazonas] en début d’année 
a été extrêmement brutal: le gouverne-
ment n’a rien fait pour assurer l’appro-
visionnement en oxygène dans l’une 
des villes les plus frappées au monde par 
le Covid-19. Des milliers de personnes 
sont mortes, faute d’accès à ce bien es-
sentiel», souligne Renata Moreno.

EXISTENCE ET RÉSISTANCES. Cette situation 
tragique définit les contours de l’action 
des organisations féministes au sein du 

géant sud-américain. «Notre priorité est 
de garantir les conditions d’existence de 
la population, tout en organisant et ren-
forçant les résistances», résume la mili-
tante.
Ce n’est pas une nouveauté pour le fémi-
nisme populaire, mouvement dont la ca-
ractéristique «est de partir des conditions 
de vie et de proposer des transformations 
structurelles dans la société» – un objec-
tif synthétisé par la devise de la MMF: 
«Changer la vie des femmes et changer le 
monde en un seul mouvement».

UNE CRISE DURABLE. Dans cette perspec-
tive, «le travail et l’alimentation sont au 
centre de nos pratiques et de notre poli-
tique», explique Renata Moreno. Au Bré-
sil, les femmes sont fortement touchées 
par le chômage et l’accroissement de la 
pauvreté, car elles représentent la majori-
té des emplois informels et précaires dans 
le secteur des services. Combinée à l’ac-
croissement de la faim et de l’insécurité 
alimentaire, qui a atteint 55 millions de 
personnes l’an dernier, cette réalité in-
dique que la crise actuelle se prolongera, 
surtout si la direction politique du pays 
n’est pas changée.
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SOLIDARITÉ DE BASE. La multiplication des 
gestes de solidarité quotidiens est un élé-
ment positif de cette conjoncture, sou-
ligne la militante. Les pratiques de l’agroé-
cologie et de l’économie féministe en font 
partie. Nombre de produits partagés avec 
la population pauvre proviennent de pe-
tites agricultrices, pourtant confrontées à 
une situation très difficile sur le terrain. 
Celles-ci s’organisent aussi pour produire 
des masques et des produits d’hygiène.
Face à la désinformation dominante, la 
créativité s’impose afin d’élargir les diffé-
rents outils de communication populaire. 
Par exemple, l’utilisation de radios com-
munautaires et de «bicyclettes sonores», 
dotées de petits haut-parleurs montés sur 
des transistors, dans l’objectif de prodi-
guer informations et conseils sanitaires. 
Autant d’initiatives visant à défendre la 
population et sa survie, principal défi de 
cette étape pandémique dramatique. «En 
résumé, nous cherchons à maintenir les 
voix féministes pour changer le monde», 
conclut Tica Moreno. ◼

1  Renata Moreno est aussi coopératrice 
nationale de l’organisation de coopéra-
tion E-changer au Brésil.
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